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	sujet
	Réunion des Délégués du Personnel : EDP 

	date réunion
	29 juillet 2009.

	participants
	

	excusés
	

	Prochaine réunion
	


Questions posées par Mrs Fabrice SAHUT et Alain LABORIE

Question 1

Les salaries ayant intégré convergence+ lors de la 3eme vague ont un sentiment d injustice par rapport au délai de maintien de la moyenne des pvv car ils n en auront bénéficié que pendant 3 mois par rapport a ceux de la 2eme vague 10 mois et ceux de la 1ère vague 14 mois.ils souhaitent donc plus d équité pour tous les salariés dans la durée de l attribution de la pvv la mieux disante.

Question 2

Envisagez vous de remoudre les critères de pvv  de convergence + pour que les montants de celle- ci   recollent avec les montants de rémunération connu par les salariés avant convergence car celle ci est diminuée de moitié et plus pour de nombreux salariés. Les salariés demandent une simplification et une fiabilité des traçages des placements qui ne remontent pas et impactent donc le montant de leur pvv (par ex 1 optimale 15% sur accès existant au lieu de NA)

Réponse aux questions 1 et 2: 

Début juillet une présentation de la nouvelle PVV a été faite dans les équipes ; elle est applicable depuis début juillet.

Question 3

Est-il prévu 1 crédit d heure ou 1 tolérance pour la rentrée scolaire de septembre afin de permettre aux parents d accompagner leurs enfants 

Réponse : 
C’est à voir en fonction des contraintes par chaque manager, l’idée générale étant d’accorder de la souplesse.

Question 4 :

Impactés sur leur pvv par le nombre d appel /heure les salariés souhaitent que les lenteurs de client + et les complexités croissantes des applications et des offres soient prises en compte dans le calcul de la pvv et des objectifs

Réponse : 
Les objectifs de la PVV tiennent déjà comptent des impondérables lés au fonctionnement du SI et à la DMT. De plus, nous veillons à ce que ni les conseillers, ni les RE soient pénalisés par des évènements spécifiques : des mesures nationales (ou locale lorsque seul Bdx est concerné) sont prises dans les situations exceptionnelles 

Aujourd’hui 85% des CC déclenchent cet item. Il n’y a donc pas d’alerte sur le sujet.

Question 5
Sous quel intitulé est présentée l augmentation salariale sur la fiche de paye et comment est elle formalisée.

Réponse.
Il n’y a pas de formalisme particulier sur la fiche de paye sauf que le montant du salaire brut mensuel évolue ; c’est donc cette ligne qu’il faut contrôler.
Question 6 :

Devons- nous considérer que les feuilles de papier kraft punaises au 3ieme étage sont des panneaux d affichage syndical, sinon ou sont ils

Réponse : 
Des panneaux doivent être rapatriés de portes de Bordeaux, à relancer dès le retour de JF Pendanx.

Questions posées par Mme TRIPIER et Mrs DUPUY Denis, LEVASSEUR Alain, TRICARD Jean-Philippe.
QUESTION SUPPLEMENTAIRE DE JUIN (posée le 17/06 par mail pour la réunion DP du 18/06/09)
Cette question arrivée après les 48h00 de délai règlementaire aurait néanmoins du avoir une réponse dans les 6 jours suivant la réunion, ce qui n’est pas le cas et je vous l’avais indiqué par mail lors de la communication des réponses le 03/07/09.

Nous vous demandons donc la réponse à la question suivante :

Il s’agit d’une question de Mme Marianne ETIENNE qui nous autorise à donner son identité étant donné qu’il s’agit d’une question personnelle.

Cette personne a effectué environ 4ans de CDD au 1014 d’Agen puis a obtenu un CDI au 1014 de Bordeaux et est maintenant positionnée à Convergence+.

Cette personne souhaite retourner sur Agen pour des raisons d’attaches familiales (sa mère et sa fille sont là-bas). 

Des réorganisations ont actuellement lieu sur Agen et M. Thierry GELAS, responsable du plateau 1014 d’Agen, est prêt à l’accueillir mais les RH de l’AVSC bloqueraient cette mutation en raison d’une insuffisance de temps de travail en CDI.

Pouvez-vous étudier le cas de cette personne et nous indiquer si le blocage est avéré et sur quelles bases exactes il est motivé ?

Réponse :

Le DRH propose de la recevoir.
Q/29/07/09/001 – Gestes commerciaux

Il a été demandé aux agents de signer deux notes concernant les gestes commerciaux, une concernant les compensations faites via l’application SEMO et une deuxième plus généraliste. La première stipule que « tous gestes co réalisés à partir de SEMO à compter du 13 juillet sera considéré comme frauduleuse » (fautes d’orthographe sur la note d’origine).

L’entreprise ne peut-elle limiter d’office les accès selon le profil ?

Existe-t-il un suivi par agent dans ce domaine ? Dans l’affirmative qui le fait ?
Pouvez-vous rappeler les règles en matière d’attribution de gestes commerciaux car les conseillers ne savent plus quelles sont leurs marges de manœuvre pour rester dans le cadre légal ?

Réponse :

Il s’agit d’une question métier et non d’une question DP.

Les informations sont disponibles dans les applicatifs ainsi qu’auprès des RE, comme déjà dit précédemment.
Q/29/07/09/002 – DP

Quand un affichage digne de ce nom sera-t-il mis en place en lieu et place des feuilles volantes punaisées au mur au 3ème étage ?

Réponse :

Comme déjà évoqué, des panneaux qui existent déjà doivent être rapatriés de portes de Bordeaux ; cette affaire sera relancée par JF Pendanx après la période de congés.
Q/29/07/09/003 – Salle « comme à la maison »

Pour la troisième fois en quatre mois les conseillers, via les Délégués du Personnel, vous signalent que la salle « comme à la maison » est utilisée à des fins de réunion ce qui n’est pas sa vocation 
(ex. : le 22/06 de 10h00 à au moins 12h00 par le service « communication », le 25/06 à 16h30)

Lors des premières réunions vous aviez « pris note » de ces remarques. En revanche suite à la réunion de juin vous avez répondu que la salle « comme à la maison » n’est pas uniquement dédiée aux temps de pause. Elle peut être aussi utilisée pour des ateliers ou des briefs managériaux.
Nous contestons l’interprétation de l’utilisation de cette salle qui détourne sa vocation première. Des salles de ce type ont toujours existé à France Telecom et elle a d’autant plus d’utilité que le métier génère de plus en plus de stress. Lors de la création de Convergence+ nous avons fait des « ateliers » pour que le personnel s’approprie les lieux et puisse notamment décompresser après un appel difficile, nous constatons que le dialogue n’est plus le même. En conséquence nous vous demandons que cette salle soit exclusivement dédiée à sa vocation d’origine car en cas d’occupation il n’y a pas d’autre salle de repos.

Réponse :

Oui il s’agit bien d’une salle de détente qui n’a pas vocation à être utilisée à titre professionnelle.

Q/29/07/09/004 – Postes téléphoniques mis à disposition du personnel

Le poste téléphonique situé dans la salle « repas » du 3ème étage ne fonctionne plus depuis des mois et sa situation n’est pas appropriée aux appels téléphoniques en raison de la configuration de cette pièce et de son utilisation (bruit, passages fréquents, pauses repas, téléphone posé à terre).

Les Délégués du Personnel vous suggèrent d’installer cette deuxième ligne dans la salle « Comme à la maison » au niveau de la petite pièce située à gauche en entrant (ancien local du service télématique), cet endroit permettant plus d’isolement pour des conversations nécessitant un certain niveau de discrétion. 

Réponse :

Il y en a déjà un à cet endroit ainsi qu’un autre dans la salle « des canapés ».
Q/29/07/09/005 – Enregistrements téléphoniques

Le disque d’attente du 3930 prévient les clients que « dans le cadre de notre démarche de qualité de service cet appel peut être enregistré ».

Cette demande sur les enregistrements téléphoniques des appels concerne à la fois les conseillers et les clients qui parfois ne souhaitent pas que la conversation soit enregistrée pour des raisons diverses ou qui en cas de réclamation argumentent en disant que de « toute manière leurs appels ont été enregistrés » et qu’ils peuvent s’en servir de preuve. De plus lors de la communication des références de carte bancaire par un client un message invite à le conseiller à désactiver l’enregistrement. A notre connaissance personne ne fait cette manipulation, notamment parce que la procédure n’est pas connue.

Les conversations sont-elles enregistrées ?

Dans l’affirmative le sont-elles en continu ou sur des périodes données ?

Les recommandations de la CNIL sont que les salariés et les clients doivent être prévenus.

Si c’est le cas comment les salariés en sont-ils avisés ? 

Réponse :

A ce jour il n’y a pas de système d’enregistrement en service. Cela viendra avec la mise en place de l’outil « coaching » à une date qui n’est pas encore fixée.

Q/29/07/09/006 – Télétravail

Le 22 juin 2009 le Groupe France Télécom a signé un accord sur le télétravail. Cette décision étant présentée comme « une évolution naturelle de l’organisation du travail salarié dans l’entreprise » et comme une contribution visant « à réduire l’empreinte écologique du Groupe, en limitant notamment l’impact des déplacements des individus sur l’environnement ».

Le communiqué de presse ne l’indique pas mais le site intranet précise « Toutefois, les collaborateurs exerçant leur activité en situation de nomadisme ainsi que les métiers non éligibles nécessitant une présence physique (vente en boutique ou métiers en plateaux) en sont exclus ».

Nous avons donc dû informer les personnes qui se réjouissaient de cet accord qu’elles en étaient exclues comme bon nombre de salariés du Groupe.

Nous trouvons le terme d’exclusion un peu trop fort et en décalage avec le communiqué de presse qui stipule « Des expérimentations visant à adapter le mode d’organisation et à affiner le périmètre des métiers concernés par le télétravail seront lancées ». La communication externe et interne ne semble pas sur la même longueur d’ondes.

Les Délégués du Personnel vous demandent donc au lieu d’exclure d’emblée le personnel de la relation client de ce processus de réfléchir à des actions et de procéder à des expérimentations qui démontreront si le télétravail est applicable à ce type d’emploi ou non, l’activité étant mesurable et contrôlable. 

Réponse :

Le suivi des accords d’entreprise relève de la compétence des DS et non des DP.

Q/29/07/09/007 – Cantine

L’accès à la cantine de la Poste va-t-il être limité en nombre pour les agents FT, 

Si oui comment compter vous pallier à cette décision ?

Réponse :

La situation ne sera pas modifiée avant le 1er septembre ; la DRH de la Direction Territoriale traite ce dossier et nous informera du résultat des discussions qu’elle a avec la Poste.

Q/29/07/09/008 – PRC ET PAP

1/ Dans le communiqué de promotion , décision N° 46 du 19 juin 2009, il est fait appel à candidature pour des postes de Responsable d’équipe conseiller client assistance commerciale, fonctionnaire niveau 3.2 au 6ème échelon de la grille indiciaire pour pouvoir postuler   et Responsable d’équipe conseiller client convergence + assistance commercial salariés de droit privé appartenant au CCOR SOA.

Combien y a-t-il de fonctionnaires sur le plateau rentrant dans les critères demandés ?

Pouvez-vous nous expliquer la différence entre ces deux postes  sur Bordeaux ? 

Pourquoi n’existe-t-il pas de conditions de candidature pour les salariés de droit privé, sinon appartenir au CCOR SOA? 

Pourquoi ces postes ne sont pas ouverts à tous les salariés privés et fonctionnaires ?

Réponse :

Les communiqués d’appels à candidature ne doivent pas mentionner la qualité de fonctionnaire ou de salarié de droit privé mais simplement précisé que c’est ouvert aux deux statuts ; si c’est le cas dans ce bulletin, il doit s’agir d’une erreur.

2/ Dans le communiqué de promotion, décision DTSO/PE du 12 juin 2009, parvenu par zzz communication en date du 17/07/2009, il est fait appel  à candidature à des postes en PAP, et notamment un poste de conseiller clients  référent assistance commerciale convergence+, 

n’appartenant pas au CCOR SOA.

Comment ce conseiller peut-il être référent s’il n’appartient pas au CCOR SOA ?

Quelle est la qualification de référent ?

Pourquoi ce document nous parvient-il le 17/07 alors que la date limite de candidature était au 26/06 avec entretiens prévus semaine 27 (fin juin début juillet) ?

Pourquoi des PRC ne sont pas prévues en interne pour les conseillers ? 

Ne s’agit-il pas de discrimination au niveau des non cadres ? 

Réponse :

En l’absence pour congés de Denis SIMONET, il ne m’est pas possible de faire une réponse précise. Je vous propose d’attendre son retour.

Q/29/07/09/009- Formations

A ce jour, tout le personnel est-il formé aux 3 univers fixe, mobile et internet en commercial, technique et recouvrement ?

Dans la négative quel est le planning prévu ? 
Réponse :

En quoi est-ce une question DP ?

Quelle est la réclamation en matière de formation ?

Pour rappel notre effort de formation représente plus de 5 fois l’obligation légale.

Q/29/07/09/010-PVV

Le processus de maintien de PVV pour les agents de la 3ème vague est-il bien le suivant : confirmation des 3 mois (formation + apprentissage) + 3mois (montée en compétence) + 2mois (poursuite de la montée en compétence avec accord managérial) ? 

Dans la négative ne sont-ils pas défavorisés par rapport à la première et seconde vague ?

Réponse :

Il est nécessaire de se référer à la décision unilatérale signée par P Coat concernant la mise en place de C+.

Q/29/07/09/010bis

Une partie de la PVV est subordonnée au ratio d’appels/heure. Or la mise en place de la nouvelle version de client + ainsi que d’autres facteurs récurrents (lenteurs et dysfonctionnements du SI, nombre croissant de réclamations, complexité des offres) sont directement liés à la réussite de cet item et en l’occurrence nuisent à l’obtention de la performance demandée.

Au nom des conseillers, les Délégués du Personnel vous demandent que cet item soit « gelé » ou revu à la baisse en attendant de retrouver des conditions de travail normales.

Réponse :

Voir question  traitée plus haut.

Q/29/07/09/011-Santé

Des salariés craquent régulièrement sur les plateaux (pleurs, énervements, cris……) et cela sous nos yeux, créant un certain malaise parmi les personnes présentes.

Quels sont les moyens mis en place par la direction pour gérer ces situations ? 

Devons-nous diriger nos collègues vers l’infirmerie et le médecin ? Dans l’affirmative que faire s’ils sont absents (soir, samedi) ?

Si la personne décide brutalement de rentrer chez-elle, quelle est la démarche à avoir ?

Les cas sont-ils recensés ?

Réponse :

Le salarié est pris en charge par son RE (ou à défaut les gestionnaires de flux) qui l'accompagne à l'infirmerie où il sera pris en charge par l'infirmière.

En cas d'absence de l'infirmière ou du médecin du travail, le RE appelle le SAMU qui fera intervenir probablement SOS médecin.

Avec l'autorisation du médecin, le salarié rentre chez lui accompagné par un de ses proches (famille.)
Si un salarié décide de rentrer à son domicile pour raison de santé, il doit se rapprocher de son manager.

Q/29/07/09/012-Sécurité

Qui remplace D. Herrouard, quand celui-ci est absent ?

Réponse :

Bernard HUGUES pour les questions de sécurité, voire le poste de garde.

Q/29/07/09/013-Consignes

Pourquoi le lundi 6 juillet, les consignes données dans certaines équipes commerciales étaient de demander à la clientèle de bien vouloir rappeler vers 14h00 suite à une panne informatique ? 

Pourquoi ce type de consignes sont-elles orales et non pas écrites ? 

Réponse :

Il ne s’agit pas d’une question DP mais d’une question métier.

Q/29/07/09/014-Organisation du travail

Après contact avec les salariés des divers services de Convergence+ (commercial, gestion, technique, réclamation, recouvrement, fidélisation, soutien) il en ressort un malaise général, dû aux différentes évolutions du SI, aux réorganisations, au manque de soutiens métier, à des formations à la hâte, à des objectifs à la hausse, au cloisonnement des services, à des challenges permanents … 

Avez- vous effectué un bilan au bout d’un an d’existence de Convergence+ ? 

La dégradation de la qualité de service devient  inquiétante, quelles solutions envisagez- vous pour remédier à cette situation ?

Réponse :

Convergence + a un an d’existence depuis le début du projet mais pas un an depuis la fin du projet, il est donc nécessaire de se donner plus de recul avant que de tirer des bilans.

Depuis le début de la semaine, la taille du parc client a été revue à la baisse.

Q/29/07/09/015- Score+

Les télé conseillers ont reçu un mail le 23/07 concernant Score+ avec le contenu ci-dessous :

L’objectif à atteindre : 48% de nos clients doivent nous juger comme Excellent et nous ne devons pas dépasser 10 % de clients insatisfaits.

Excellence : Bordeaux : 19% Rennes : 28% Paris : 21%

Insatisfaction : Bordeaux : 15% Rennes : 13% Paris : 13% 

Focus sur la qualité d'écoute depuis le 8 juillet : 
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Ces chiffres ne font que confirmer les évidences mise en avant dans la question précédente.

Pouvez-vous nous expliquer comment sont obtenus les pourcentages de satisfaction ?

Que signifient les chiffres liés à la qualité d’écoute (tableau) ?

Réponse :

Les questions « métiers » sont à traiter en département avec les managers, ceci a déjà été rappelé à plusieurs reprises.

Q/29/07/09/016 – Intitulé fiche de paie (établissement)

Reprise de la question Q/18/06/09/003de juin :
Sur la fiche de paie (entre février et avril 2009) le nom de l’établissement est passé d’ « Orange SOA Porte de Bordeaux » à celui de « Convergence+ SOA OF » avec un N° de Siret différent, le service «  Convergence+ » semble donc être considéré comme un établissement, le CE a-t-il été informé de cette création ?

Réponse :

Cette situation est due au changement d’adresse du siège du CCO&R SOA de Pd B à CDE

Nous avons pris note de votre réponse mais elle ne correspond pas à la question posée à savoir le CE a-t-il été informé de cette création ?

Réponse :

Convergence+ n’est pas considéré comme un établissement mais seulement comme un périmètre dans lequel nous trouvons des salariés OF, des salariés FT ventilés dans plusieurs départements (AC, AT, Niveau 2)[image: image2.png]
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